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RÈGLEMENT du FONDS DEPARTEMENTAL
des TRAVAUX d'EQUIPEMENTS SPORTIFS

Article 1er. - TRAVAUX ELIGIBLES :

Les subventions accordées au titre du Fonds Départemental des Travaux d'Equipements Sportifs
sont réservées à la réalisation d'équipements sportifs structurants d'un montant minimum de 105. 000   H.T

Priorité est donnée, dans chaque catégorie, aux équipements sportifs qui sont utilisés par les
élèves d'un établissement du second degré.

La dépense subventionnable qui exclut les honoraires peut inclure l'acquisition de terrains nus
ou bâtis, de bâtiments existants en cas de réhabilitation dans la limite de l'estimation des domaines.

Le montant de cette dépense n'est pas révisable.

Article 2. - BENEFICIAIRES :

- Communes

- Groupements de communes

Article 3. - TRAVAUX ELIGIBLES et REGIME de SUBVENTION :

. Les gymnases (44 x 22 m) et les piscines (25 x 10 m minimum) sont subventionnés au taux de
35 % avec un plafond de subvention de 240.000  .

Toutefois, pour la création et la rénovation lourde de ces équipements accueillant
prioritairement et gratuitement à l'année les collégiens de l'Indre par voie de convention, le taux de
subvention départementale, fonction du pourcentage d'occupation scolaire de l'équipement par rapport au
temps potentiel global d'occupation de l'installation, pourra atteindre 40 % du coût H.T. de l'opération ,
le plafond de la subvention départementale est porté à 430. 000   et respectivement à 630. 000   et
1. 000. 000   pour les opérations lourdes sur les piscines dépassant 6. 300. 000   et 10. 000. 000   de
travaux H.T..

' tes halles sportives couvertes d'une surface au soi de 44 X 22 mètres minimum construites en priorité à
proximité des collèges et qui accueillent principalement des collégiens par voie de convention, sont
subventionnées au taux de 40 % dans le cadre de deux dossiers par an. Le plafond de dépenses éligibles
est fixé à 840. 000   H. T.

Les dépenses éligibles sont les suivantes

Pour les piscines: les bassins sportifs, la machinerie liée à la surface sportive, les plages, ies sanitaires,
les vestiaires ainsi que le clos et le couvert afférents,

Pour les gymnases : les sols sportifs, les vestiaires, les sanitaires ainsi que le clos et le couvert afférents,

Pour les halles sportives : les surfaces d'évolution sportive, les vestiaires, les sanitaires, les clos-couvert
afférents.
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. les autres équipements sportifs couverts sont subventionnés au taux de 30 % avec un plafond de
subvention de 210. 000   porté à 240. 000   en cas d'accueil de collégiens par voie de convention.
Les dépenses éligibles sont constituées par les surfaces d'évolution sportive, les vestiaires, les sanitaires,
les clos-couvert afférents.

. Les équipements sportifs non couverts sont subventionnés au taux de 20 % porté à 30 % en cas d'accueil
de collégiens par voie de convention dans la limite, en cas de construction, d'un plafond de dépenses
éligibles de 260. 000   et, en cas de réhabilitation, d'un plafond de dépenses de 1 60. 000  . A titre
particulier, la construction ou la rénovation complète des stades d'athlétisme accueillant des collégiens par
voie de convention est aidée au taux de 40 % dans la limite d'un plafond de dépenses éligibles de
525. 000  . Les dépenses éligibles sont constituées par les aires d'évolution sportive.

La subvention est calculée sur le montant H.T. des dépenses éligibles, dans la limite d'une seule
tranche fonctionnelle.

Article 4. - MODALITES d'ATTRIBUTION de la SUBVENTION :

Sauf dérogation exceptionnelle accordée par le Président du Conseil départemental, la décision
d'attribution doit être préalable à tout commencement d'exécution des travaux. Seront examinés les dossiers
des maîtres d'ouvrage dont les programmes antérieurs auront été commencés voire soldés ; la prise en
compte des dossiers estlimitée à au plus deux dossiers par an et par commune : un dossier relatif à un
équipement sportif couvert et un dossier concernant un équipement sportif découvert. Toutefois cette
dernière règle n'est pas opposable aux Communautés de Communes dans la mesure où leurs dossiers
concernent des communes différentes.

Pour les collectivités abritant des collèges publics, le maître d'ouvrage s'engage à accueillir
gratuitement les collégiens dans l'ensemble des locaux sportifs existants sur le territoire de la collectivité
(convention à passer d'une durée de quinze ans).

Dé ôt des demandes et ièces à ournir

La demande de subvention est à adresser au Président du Conseil départemental, Direction des
Sports, de l'Animation et de la Jeunesse, avant le 15 août de l'année précédente.

Les dossiers techniques devront être adressés à la même Direction avant le
31 octobre.

Ces dossiers devront être prêts à l'exécution dans un délai de six mois, et comporteront :

- Pour les projets de construction, l'avis de la fédération délégataire concernée et du mouvement olympique
devra être fourni ;

- une note de présentation du projet avec, le cas échéant, le volume horaire par semaine d'occupation de
l'équipement par les collégiens, sur une période scolaire annuelle ;

- un avant-projet sommaire établi par le maître d'ouvre ou un estimatif et descriptif précis de l'opération à
réaliser;

- une délibération du maître d'ouvrage approuvant le projet, fixant le plan de financement et sollicitant le
concours financier du Département.

Le respect de la limite de dépôt des dossiers sera pris en considération lors le l'instruction de
ceux-ci.

- Octroi de la subvention :

Les subventions sont accordées aux maîtres d'ouvrage par l'Assemblée Départementale ou en
Commission Permanente du Conseil départemental par délégation du Conseil départemental, dans la limite
des autorisations de programme votées dans t'année budgétaire de programme.
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Pour être soumis à la Commission Permanente du Conseil départemental, le dossier devra être
complété par :

. l'Avant Projet Détaillé pour les opérations pilotées par un maître d'ouvre ou, dans les autres cas, un
estimatif détaillé et précis du coût des travaux, puis par :

. tous documents permettant de justifier du lancement de la consultation lorsqu'elle est
obligatoire (Avis d'Appel Public à la Concurrence - lettre de consultation... ),

. les offres des entreprises retenues par la collectivité (décision du maire ou délibération du
Conseil Municipal ou de l'organe délibérant.

Chaque subvention fera l'objet d'une notification

1) sous forme d'une simple lettre pour les subventions inférieures ou égales
à 23. 000  ,

2) sous forme d'un arrêté du Président du Conseil départemental pour les subventions
supérieures à 23. 000  . Celui-ci portera notamment les mentions du montant de la subvention ainsi que des
conditions de son attribution et de sa liquidation.

Cumul des subventions :

Les subventions accordées au titre de ce Fonds ne sont pas cumulables avec celles d'autres
fonds départementaux.

Le cumul est toutefois admis avec toute subvention en provenance de Fonds Européens, de la
Région ou de l'Etat, dans la limite de 80 % du coût H.T.

Dans le cas où l'octroi de la subvention départementale aboutirait à dépasser ce taux,
le Département se libérera de son aide dans la limite de ce taux plafond.

Article 5. - MODALITES de PAIEMENT de la SUBVENTION :

1) Pour iessubventions inférieures ou e aies à 23. 000  

. 50 % sur communication de l'ordre de service de commencer les travaux ou de la lettre de commande,

et sur présentation de la convention prévue aux articles 3 et 4.

. le solde sur présentation d'un état comptable attestant du coût final de l'opération certifié par le
comptable du bénéficiaire et d'un procès-verbal de réception.

2) Pour les subventions su érieures à 23. 000

. 50 % sur communication de l'ordre de service de commencer les travaux ou de la lettre de commande,

et sur présentation de la convention prévue aux articles 3 et 4.

. 30 % supplémentaires sur présentation d'un état de dépense d'au moins 50 % de la dépense
subventionnable, certifié par le comptable du bénéficiaire,

. !e solde sur présentation d'un état comptable attestant du coût final de l'opération certifié par le
comptable du bénéficiaire et d'un procès-verbal de réception.

Toute réalisation n'atteignant pas le montant subventionnable entraînera une révision au
prorata de la subvention accordée.

Article 6. - ANNULATION de la SUBVENTION

Le bénéficiaire de la subvention départementale devra apporter la preuve que le projet
subventionné aura reçu un début d'exécution dans les 12 mois qui suivront la notification de l'arrêté de
subvention.
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A défaut, et sauf si le Président du Conseil départemental a donné son accord pour proroger ce
délai au vu d'une demande motivée, la décision de subvention du Département sera annulée par arrêté du
Président du Conseil départemental.

Toute opération sybvenfionnée devra être achevée dans les trois ans qui suivront la notification
de l'arrêté de subvention.

A défaut, et sauf si le Président.du Conseil départemental a donné son accord pour proroger ce
délai au vu d'une demande motivée, la subvention sera soldée au prorata de l'avancement réel constaté à
cette date.

En cas d'abandon de l'opération, la subvention n'est pas reportable sur une autre opération ou
sur le programme de l'année suivante.

Article 7. - OBLIGATION de PUBLICITE de la SUBVENTJOîsL

Pendant toute la durée des travaux, la participation du Département devra être indiquée par
apposition d'un logo sur les panneaux de chantier ou de permis de construire.

Un autocollant sera transmis au maître d'ouvraae au moment de la notification de la subvention.

Celui-ci devra justifier de la mise en place de cet autocollant par la transmission au Président du Conseil
départemental d'une photo en attestant. Sa production conditionnera le paiement du 1er acompte de la
subvention.
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